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Décisions du Conseil d'Etat

Genève

Prestation de serment de l'école de police

Quarante-deux nouvelles policières et policiers (neuf femmes et trente-trois hommes) ont prêté serment ce
jour devant le Conseil d'Etat après avoir obtenu leur brevet fédéral au terme de deux ans de formation.
Toutes et tous ont intégré les rangs de la police cantonale le 1er septembre.
Il s'agit de la cinquième volée formée sous l'égide du Concept général de formation 2020. La formation est
couronnée par deux examens: l'examen de capacité opérationnelle à la fin de la première année, puis
l'examen professionnel à la fin de la seconde année, à l'issue duquel est délivré le brevet fédéral  de
policière/policier.

Renouvellement  du  contrat  de  prestations  avec  la  Fondation  genevoise  pour
l'animation socioculturelle

Le Conseil d’Etat a transmis au Grand Conseil un projet de loi accordant une indemnité financière annuelle
de 26,92 millions de francs à la Fondation genevoise pour l'animation socioculturelle (FASe) pour les années
2025 à 2029. Cette aide soit permettre à la fondation de poursuivre ses prestations en matière d'intégration,
de suivi éducatif et de soutien aux familles.
Existant sous sa forme actuelle depuis 1998, la FASe agit sur l’ensemble du territoire cantonal avec des
actions socio-éducatives, socioculturelles et associatives, menées dans les centres de loisirs, les maisons
de quartier, les jardins Robinson, les terrains d’aventure, ainsi que par le travail hors murs. Ces initiatives
favorisent la rencontre, la solidarité, la citoyenneté et la qualité de vie, dans une perspective de prévention.

Pour  toute  information complémentaire  aux médias:  M.  Guillaume Renevey,  secrétaire  général  adjoint
chargé de la communication, DCS, T. 022 546 67 68.

Promouvoir la santé mentale des jeunes et prévenir le suicide

Le Conseil d'Etat a transmis au Grand Conseil son rapport sur la motion intitulée "Brisez le silence: luttons
contre la hausse des pensées suicidaires chez les jeunes et  notamment chez les jeunes femmes".  Il
y confirme son engagement pour agir en faveur de la prévention et de la promotion de la santé mentale, en
particulier chez les jeunes.
Le gouvernement rappelle que différentes mesures sont mises en œuvre à l’échelle cantonale par les
départements de la santé et des mobilités (DSM) et de l'instruction publique, de la formation et de la
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jeunesse (DIP), tant pour ce qui concerne les consultations d’urgence en santé psychique que les centrales
téléphoniques spécialisées, afin de promouvoir la santé mentale, de la protéger et également de prévenir le
suicide.
Afin de renforcer les compétences émotionnelles des élèves comme socle favorisant une bonne santé
mentale, plusieurs projets pilotes sont mis en œuvre à la rentrée 2025 dans les établissements scolaires. De
plus, des ateliers de prévention du suicide proposés par l'association Stop suicide pourront être organisés au
sein d'établissements du secondaire I et II.

Pour  toute  information  complémentaire  aux  médias:  Mme  Catharina  Habsburg,  responsable  de  la
communication de l'office cantonal de la santé, DSM, T. 022 327 96 27.

Logements contrôlés: compter les mètres carrés plutôt que les pièces pour fixer les
loyers

Le Conseil d'Etat a transmis au Grand Conseil son rapport sur une motion demandant de tenir compte des
mètres  carrés  plutôt  que  des  pièces  pour  fixer  les  loyers  des  logements  contrôlés  en  zone  de
développement.
Le gouvernement rappelle qu’en ce qui concerne les logements soumis aux lois en lien avec la politique
genevoise du logement (loi  sur le logement et  la protection des locataires, loi  pour la construction de
logements d’utilité publique et loi générale sur les zones de développement), le critère de la surface nette est
déjà pris en considération lors de la validation des états locatifs détaillés.
Un projet pilote, porté par la Fondation de la Ville de Genève pour le logement social et la Fondation pour le
logement bon marché et l’habitat coopératif, est en cours pour un futur immeuble à la rue Edmond-Vaucher.
Il prévoit de calculer le loyer également sur la base des mètres carrés, dès la délivrance de l’autorisation de
construire. Un bilan sur les deux méthodes sera ensuite présenté en commission du logement pour évaluer
la pertinence de la démarche.

Pour toute information complémentaire aux médias: M. Francesco Perrella, attaché à la direction générale,
office cantonal du logement et de la planification foncière, DT, T. 022 546 65 09.

Nomination

Nouvelle directrice générale de l'Imad

Sur proposition du conseil d'administration de l'Institution genevoise de
maintien à domicile (Imad), le Conseil d'Etat a approuvé la nomination
de Mme Emilia Frangos au poste de directrice générale.

Originaire  de  Genève,  Mme  Frangos  est  titulaire  d'un  doctorat  en
médecine de l'UNIGE et spécialiste en médecine interne (FMH) avec un
titre fédéral de formation approfondie en gériatrie. Actuellement, elle
dirige le service de médecine interne et de réadaptation à l'hôpital de
Loëx  et  à  la  clinique  de  Joli-Mont,  au  sein  du  département  de
réadaptation et gériatrie. Active dans l’enseignement et la formation,
Mme  Frangos  participe  aux  réflexions  scientifiques  relatives  à
l’évolution des missions gériatriques, au maintien de l’autonomie, et à
l'amélioration  des  infrastructures  pour  accompagner  le  parcours  du
patient.  Elle  a  également  une  grande  expérience  de  gestion
d’établissements  hospitaliers  et  une  connaissance  du  réseau  de
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soins genevois. Sous sa responsabilité et en collaboration avec l'Imad,
le site de Loëx a été précurseur d'un itinéraire clinique de réadaptation gériatrique permettant aux patients
fragiles une meilleure continuité de prise en charge entre l'hôpital et le domicile. Son expertise clinique et
son engagement pour la collaboration interprofessionnelle la mettent régulièrement en contact avec les
associations professionnelles des métiers santé-social et les proches aidants.
Mme Frangos entrera en fonction le 1er janvier 2026. L'actuelle directrice générale, Marie Da Roxa, quittera
son poste au 31 décembre 2025, tout en restant quelques semaines à disposition de l'établissement afin de
faciliter la transition. Le Conseil d'Etat tient à la remercier pour son engagement au service de l'Imad. Il
souhaite plein succès à Mme Frangos dans l'exercice de ses nouvelles fonctions.

Pour toute information complémentaire aux médias:  M.  Marc-André Siegrist,  secrétaire général  adjoint
chargé de la communication, DSM, T. 079 623 38 18.

Genève-Confédération

Reprise  et  mise  en  œuvre  du  règlement  modifiant  le  code  frontières  Schengen:
soutien avec réserves aux modifications d’ordonnances

Le Conseil d'Etat a fait part de son soutien aux modifications des ordonnances sur le contrôle aux frontières
extérieures mises en consultation par le Département fédéral de justice et police.
Dans  le  cadre  des  menaces  majeures  pour  la  santé  publique,  les  propositions  de  modifications  de
l’ordonnance sur l’entrée et l’octroi de visas consistent principalement en des mesures de refus d’octroyer
des visas de court séjour aux personnes qui proviennent d’une région à risque, sous réserve d’exception
stricte,  et  de  réintroduction  du  contrôle  aux  frontières  intérieures.  Ces  dispositions  permettront  ainsi
d’assurer la santé publique de la population tout en respectant la libre circulation des personnes dans des
cas exceptionnels. Par ailleurs, le Conseil d'Etat se félicite de la possibilité offerte d’envoyer des analystes
suisses à l’étranger pour lutter contre la fraude documentaire, domaine dans lequel le canton de Genève a
développé une expertise reconnue durant ces dernières années.
Néanmoins, le gouvernement cantonal exprime certaines réserves concernant la mise en œuvre pratique
des dispositions liées au contrôle sanitaire et à l’évaluation préliminaire de la vulnérabilité. Il invite dès lors le
Conseil fédéral à réglementer ces aspects essentiels de la reprise de l’acquis.

Pour toute information complémentaire aux médias: major Veren Ramoni, chef de l'unité diplomatique et
aéroportuaire de la gendarmerie, DIN, T. 022 427 57 71.
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Autres décisions en bref

Aides financières

Le Conseil d'Etat a attribué les aides financières suivantes pour l'année 2025:

3 108 700 francs du Fonds de l'aide au sport aux bénéficiaires des domaines du sport associatif, du
sport d’élite, des manifestations sportives et des projets liés au sport
350 000 francs à la Fondation du Musée de la bande dessinée (FMDB)
140 000 francs aux athlètes membres du Team Genève (contribution exceptionnelle du Fonds de
l'aide au sport)
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Agenda des invitations à la presse

Sous réserve de modifications

Date Sujet Lieu Dpt Contact

18 septembre
10h00

Présentation du projet de budget
2026 de l'Etat de Genève

Salle des Fiefs
2, rue de l'Hôtel-de-Ville CE

Tatiana Oddo Clerc
T. 022 327 98 21
Dejan Nikolic
T. 022 327 98 07


